Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle de la politique de sécurité et de défense commune en cas de crises climatiques et de catastrophes naturelles, adoptée par la Commission le 20 février 2013
1.
Rapporteur: Indrek TARAND (Verts/ALE/EE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0349/2012 / P7_TA-PROV(2012)0458
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 novembre 2012
4.
Objet: rôle de la politique de sécurité et de défense commune en cas de crises climatiques et de catastrophes naturelles
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution met l'accent sur le rôle de la politique de sécurité et de défense commune de l’UE en cas de crises climatiques et de catastrophes naturelles.
Le Parlement estime que l'Union devrait mieux prendre en considération les effets sur la sécurité internationale des catastrophes naturelles et du changement climatique dans ses stratégies, politiques et instruments d'action extérieure et formule un certain nombre de recommandations à cet égard.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du fait que la résolution aborde le thème du changement climatique – un intérêt à long terme de l'Union européenne en tant qu’acteur de premier plan sur la scène mondiale de la politique en matière de changement climatique – et son lien avec la PSDC.
La Commission apprécie que la résolution reconnaisse le rôle joué par l'aide humanitaire et la protection civile dans la réponse aux catastrophes naturelles ainsi que la nécessité d’éviter toute duplication avec les instruments bien établis qui ne relèvent pas de la PSDC.
La résolution encourage l'approche globale de l'UE dans le contexte général du changement climatique ainsi que dans des domaines concrets liés à la PSDC et à la réponse aux crises. La Commission tient à signaler que ses services, conjointement avec le Service européen pour l'action extérieure, élaborent actuellement une communication conjointe de la Commission et de la haute représentante relative à l'approche globale des crises, qui devrait être adoptée en 2013. En outre, la résolution s’inscrit dans la ligne des conclusions du Conseil «Affaires étrangères» du 18 juillet 2011, qui a défini la sécurité climatique comme faisant partie intégrante des efforts déployés par l’UE dans le domaine de la diplomatie en matière de climat.
La résolution met par ailleurs l'accent sur la question des coûts au regard de la situation actuelle de crise financière. À cet égard, la résolution invite à conserver et à renforcer une approche globale dans le contexte du prochain cadre financier pluriannuel 2014-2020, ainsi que dans le cadre de l'instrument de stabilité. La Commission prend note de la demande pour que les conséquences financières des propositions qui prennent en compte les effets négatifs du changement climatique et des catastrophes naturelles sur la sécurité, la paix et la stabilité politique soient déterminées et prises en considération, et rappelle la communication de juin 2011 intitulée «Un budget pour la stratégie Europe 2020», dans laquelle la Commission indiquait qu’elle avait l’intention de porter la part du budget de l'Union consacrée à l'action pour le climat à 20 % au moins, en jouant sur différents domaines d'action.
La Commission partage le point de vue selon lequel l'UE devrait prendre en considération, dans ses stratégies, politiques et instruments d’action extérieure, les effets des catastrophes naturelles et du changement climatique sur la sécurité internationale. Le cas échéant, les analyses de l’incidence des crises d’origine climatique et des catastrophes naturelles qui en découlent doivent être intégrées dans les stratégies et les plans opérationnels de la PSDC et prises en compte également dans les réponses de l’UE aux situations de crise et les exercices de gestion de crises. Cette approche peut s'appuyer sur les systèmes existants d’alerte précoce et d’analyse de l'UE.
La Commission, en harmonie avec la résolution, reconnaît également la grande valeur des synergies entre civils et militaires. La résolution souligne que la réponse au tremblement de terre en Haïti en 2010 ou aux inondations au Pakistan en 2010 et 2011 a démontré l’importance non seulement des synergies entre civils et militaires, mais aussi de la coordination de l'ensemble des instruments pertinents dont dispose l'Union européenne. La Commission tient à souligner que l'utilisation des ressources militaires en faveur d'opérations d'aide humanitaire pour faire face à une catastrophe naturelle doit se faire conformément aux directives des Nations unies sur l'utilisation des ressources militaires et de la protection civile étrangères dans le cadre des opérations de secours en cas de catastrophe.
La Commission convient également que l'initiative Environnement et Sécurité a, jusqu'à présent, constitué un instrument important pour la réduction des risques pour l'environnement et la sécurité (il est à noter que cette initiative fait actuellement l’objet d’un soutien par l'instrument de stabilité: un nouveau programme de 3 millions d'euros sur le climat et la sécurité de l'approvisionnement en eau en Asie centrale/Europe orientale et Caucase, géré par le service des instruments de politique étrangère).
Il convient de noter que des évaluations des risques liés au changement climatique aux niveaux mondial, régional et national existent déjà aux niveaux de l'UE et des États membres. Cependant, il subsiste d'importantes lacunes en ce qui concerne la couverture et l’exhaustivité. Une évaluation complémentaire des risques liés au climat doit être poursuivie aux niveaux de l'UE et des États membres, ainsi qu’en collaboration avec les partenaires intéressés de l'UE. La Commission est d'accord avec l’opinion formulée dans la résolution selon laquelle l'UE devrait œuvrer avec les régions-clés à risque et les États les plus vulnérables pour renforcer leur capacité de réponse, y compris les instruments d'alerte rapide et l'évaluation des risques. Il faut également souligner que l'adaptation au changement climatique est un thème prioritaire dans certains programmes clés tels que le programme de l'alliance mondiale pour la lutte contre le changement climatique géré par la DG DEVCO. Le programme régional euro-méditerranéen pour la prévention, la préparation et la réaction aux catastrophes naturelles ou d'origine humaine qui a enregistré des résultats positifs a également été soutenu par la Commission, au moyen de l'instrument européen de voisinage et de partenariat, et se poursuivra sur une période supplémentaire de trois ans. L'adaptation au changement climatique et la réduction des risques de catastrophes seront davantage intégrées afin de cibler totalement les points noirs potentiels en matière de sécurité climatique.
En ce qui concerne la demande adressée à la Commission d'intégrer les éventuels effets du changement climatique sur la sécurité dans les plus importants instruments financiers, documents politiques et stratégies en matière d'action extérieure, la Commission marque son accord sur l'approche. Il convient d’ajouter qu’il s’agit d’un objectif à long terme, ce qui suppose de déterminer l’ordre de priorité des problèmes. Parallèlement, l'intégration des questions liées au changement climatique dans les stratégies, les politiques et les documents financiers de l’UE est un objectif constant depuis l'adoption de la stratégie sur l'intégration de l'environnement dans les politiques extérieures par le Conseil «Affaires générales» en 2002, et beaucoup de progrès ont été réalisés depuis. Plus récemment, l'objectif de l'intégration de l'action pour le climat dans le budget de l’action extérieure a été réaffirmé avec l’objectif de 20 % des dépenses liées au climat prévu dans le prochain CFP.
La Commission se félicite de l'appui du Parlement en faveur de l’intensification de la coordination relative à l'analyse de la situation et à la planification des politiques, qui devra également comprendre les questions liées au changement climatique. Une attention particulière sera portée à l’amélioration de l'intégration des risques liés au climat dans les mécanismes globaux d'alerte rapide et de suivi multisectoriel mis au point par le Centre commun de recherche de la Commission lors de la coordination/combinaison des informations émanant de toutes les sources disponibles. La coopération avec d'autres pays donateurs et organisations, ainsi qu'avec la communauté scientifique, sera poursuivie afin de partager les données relatives à l’évaluation des risques et de les exploiter de manière coordonnée.
Alors que la résolution encourage les services et les unités géographiques de la Commission à intégrer dans leurs travaux des analyses des effets des catastrophes naturelles sur la sécurité internationale et la stabilité politique, il convient de noter que cette recommandation a déjà partiellement été satisfaite, et que les efforts doivent se poursuivre.
La résolution invite aussi à concevoir des plans d'urgence pour la réponse de l'Union aux effets des catastrophes naturelles ou des crises climatiques hors de son territoire. La Commission a déjà été mandatée par le Conseil dans ce sens, dans le cadre du mécanisme de protection civile. À l’heure actuelle, la planification de la réponse aux situations d’urgence et aux catastrophes à l'intérieur de l'Union est prioritaire, et les catastrophes survenant dans des pays tiers seront abordées dans une deuxième phase.
La Commission prend note de la demande d’envoyer des experts en sécurité climatique dans les délégations de l'Union implantées dans les pays et régions les plus touchés afin de renforcer les capacités de l'Union, mais estime qu’avec les ressources actuelles, cette demande sera difficile à satisfaire. Il est à noter que l'action pour le climat est déjà fortement intégrée dans le programme pour le changement ainsi que dans la cohérence des politiques pour le développement. La Commission convient de l’importance de poursuivre les efforts en matière de renforcement des capacités et d’échange des connaissances, afin d’assurer la prise en compte des considérations relatives au climat dans les délégations de l'UE.
La Commission est d'accord avec la résolution sur la nécessité d’une coordination avec les États membres en matière de changement climatique afin de disposer d'une approche cohérente au niveau de l’Union.
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